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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES

Aucune information.

3.7.1 Autorité

Aucune information.

3.7.2 TMF

Les décisions prononcées par le Tribunal administratif des marchés financiers
(anciennement « Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières » et « Bureau
de décision et de révision ») sont publiées à la section 2.2 du Bulletin.

3.7.3 OAR

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un
appel, selon les règles qui leur sont applicables.

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1110

DATE : 29 juin 2020
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente
Mme Diane Bertrand, Pl. Fin. Membre
Mme Dyan Chevrier, A.V.A., Pl. Fin. Membre

______________________________________________________________________

LYSANE TOUGAS, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité
financière

Partie plaignante
c.
PASCALE CAUCHI, conseillère en sécurité financière, conseillère en assurance et
rentes collectives, représentante de courtier en épargne collective et planificatrice
financière (numéro de certificat 106308 et numéro de BDNI 1601781)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR SANCTION
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A
RÉITÉRÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

 Non-divulgation, non-diffusion et non-publication de toute information
personnelle et financière concernant les consommateurs impliqués.

[1] Les 20 et 21 février 2020, le comité de discipline (le comité) de la Chambre de la

sécurité financière (CSF) s'est réuni à Montréal, pour procéder à l’audition sur sanction,

à la suite de sa décision sur culpabilité rendue le 7 octobre 2019 à l’égard de chacun des

quinze chefs d’accusation de la plainte disciplinaire portée contre l’intimée.
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[2] L’intimée a été déclarée coupable sous chacun des quinze chefs d’accusation

contenus à la plainte disciplinaire portée contre elle :

a) Chefs 1 à 13 : Ne pas avoir respecté les limites de sa certification, entre le

14 novembre 2003 et le 31 décembre 2007, en faisant souscrire à ses clients

E.C., A.V., G.V., S. K. et P.G. des contrats :

 de licence d’emploi du progiciel Prospector Master;

 ou de franchise Solution Prospector et Mail it Safe;

 ou de franchise Prospector World;

b) Chef 14 : Avoir agi, entre 2003 et 2007, auprès de ses clients comme

intermédiaire afin de promouvoir la souscription de licences et de franchises

de la société Prospector International Networks Inc. en faisant souscrire à

environ 150 d’entre eux des licences et des franchises de cette société pour

une valeur d’environ 111 millions de dollars et en recevant de la société

et/ou de son promoteur, directement ou par l’entremise de son cabinet, une

rémunération de plus de 5,5 millions de dollars correspondant à environ 2,2

millions de dollars en espèces et 3,2 millions de dollars à titre de

compensation sur les intérêts et capital dus sur les licences et franchises

octroyées par la société à l’intimée;

c) Chef 15 : Avoir, durant une période se terminant vers le 29 mai 2012,

fait signer ou fait faire signer en blanc 22 formulaires à huit de ses clients.

[3] Me Sylvie Poirier a représenté la plaignante tant sur la culpabilité que sur la sanction,

de même que Me Pascal A. Pelletier, pour l’intimée.

[4] Comme preuve additionnelle sur sanction, Me Poirier a déposé une décision rendue

par la Cour du Québec, le mois précédent la présente audience, dans l’affaire Lee c.

Agence du revenu Québec1 (SP-1).

[5] Pour l’intimée, Me Pelletier a déclaré ne pas avoir d’autre preuve que celle déjà au

dossier.

1 Lee c. Agence du revenu Québec, 2020 QCCQ 780 (CanLII), décision rendue le 20 janvier 2020.
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[6] Le comité doit maintenant prononcer la sanction à imposer à l’intimée sous chacun

des quinze chefs d’accusation.

POSITION DES PARTIES

[7] Les procureurs ont présenté leurs arguments et ont déposé chacun un volumineux

cahier d’autorités, doctrine et législation2.

[8] Toutefois, pour les références au cahier de l’intimée, le comité n’a pas jugé

pertinent de le faire par note de bas de page, comme il l’a fait pour celui de la plaignante,

la liste de l’intimée étant déjà regroupée par sujet.

La plaignante

[9] D’entrée de jeu, Me Poirier a abordé la question des délais anticipant que son

confrère la soulèverait, et ce, pour les mêmes motifs déjà soulevés pour l’arrêt des

procédures, ayant été jugé prématuré par la Cour du Québec3. Celle-ci a conclu, comme

l’avait fait le comité, que cette question devait être abordée au terme du procès alors qu’il

sera possible d’apprécier si les délais ont causé un préjudice réel sérieux à l’équité de

celui-ci, au droit à une défense pleine et entière de l’intimée ou autre préjudice tellement

sérieux qui justifierait une réparation, laquelle à ce stade-ci serait une réduction ou un

allègement de la sanction.

[10] Concédant que ce principe existe, tant en droit disciplinaire qu’en droit pénal, dans

certaines circonstances lorsqu’il y a un délai injustifié, déraisonnable, inexplicable et qu’il

entraîne ou a entraîné un préjudice, elle a précisé que ce sont toutefois les principes

énoncés en droit administratif qui doivent être suivis en matière disciplinaire. Cette

jurisprudence4, dont l’affaire Blencoe5 toujours appliquée aujourd’hui6, enseigne qu’un

préjudice doit être prouvé et être réel, et non seulement appréhendé ou hypothétique, de

sorte qu’un délai même très long lequel peut paraître injustifié ne suffit pas à entraîner

2 Listes annexées à la présente décision.
3 Cauchi c. Tougas, 2018 QCCQ 16050, décision de la Cour du Québec du 20 avril 2018.
4 Annexe A, onglets 21 et suivants.
5 Blencoe c. B.-C. (Human Rights Commission), 2000 CSC 44, décision de la Cour suprême du Canada
du 5 octobre 2000.
6 Moisan c. Ouellette, 2019 QCCA 2085 (CanLII), jugement de la Cour d’appel du 28 novembre 2019, par.9.
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réparation en l’absence de préjudice. Or, elle a conclu, après avoir abordé les éléments

soulevés par l’intimée au soutien de sa demande dont sa mémoire ainsi que celle des

consommateurs concernant les faits, que cette preuve de préjudice n'était pas établie en

l'espèce.

[11] Enfin, pour déterminer le caractère raisonnable du délai, il faut en examiner les

causes, s’il se justifie notamment en raison de l’ampleur et de la complexité du dossier

sans négliger la portion dans laquelle l’intimée y a contribué, même si pour des motifs

légitimes, comme l’exercice d’un droit.

[12] Quant aux chefs 1 à 13 reprochant d’avoir agi hors les limites de sa certification,

elle a soutenu qu’à la lumière des décisions portant sur des infractions de nature

semblable, mis à part les sanctions tout à fait clémentes pour des infractions mineures

de même nature ou de celles pour lesquelles des radiations permanentes ont été

prononcées dans un contexte où il y avait aussi des infractions de conflits d’intérêts ou

d’appropriation de fonds, la période de radiation temporaire habituellement ordonnée

pour des infractions similaires variait entre trois et six ans7. Toutefois, considérant les

facteurs aggravants et l’ampleur des actes posés dans la présente affaire, la période de

radiation temporaire appropriée se situe plutôt entre cinq et six ans.

[13] Néanmoins, même si d’avis que l’allègement de sanction en tant que remède à un

préjudice découlant du délai ne trouve pas application dans le présent dossier, pour tenir

compte de l’écoulement du temps depuis les faits reprochés et de l’absence d’antécédent

disciplinaire et d’intention malhonnête, elle a recommandé sous chacun de ces treize

premiers chefs, la radiation temporaire de l’intimée pour une période de quatre ans, à être

purgée de façon concurrente.

[14] Quant au chef 14 pour avoir agi comme intermédiaire afin de promouvoir la

souscription de licences/franchises Prospector et avoir reçu de la société et/ou de son

promoteur, directement ou par l’entremise de son cabinet, une rémunération de plus

de 5,5 millions de dollars, elle a plaidé que la période de radiation devait être plus

7 Annexe A, autorités de la plaignante : décisions Lessard, D’Amore (confirmée par la Cour du Québec) et
Simard pour une radiation de trois ans (onglets 1 à 4); décision Gosselin pour une radiation de quatre ans
(onglet 5); décision Dorion (confirmée par la Cour du Québec) pour une radiation de cinq ans (onglet 6);
décisions Marston, Samson, Thibeault et Provost (confirmée par la Cour du Québec) (onglets 7 à 11) pour
une radiation de six ans.
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longue. Tenant compte des délais et de la globalité des sanctions, elle a suggéré la

radiation temporaire de l’intimée pour une période d’une année à purger de façon

consécutive8 aux précédentes ou subsidiairement, une période de cinq ans à purger de

façon concurrente avec celles sous chacun des chefs 1 à 13.

[15] Pour le chef 15, reprochant d’avoir fait signer ou fait faire signer des documents

en blanc ou partiellement en blanc, la plaignante a proposé la radiation temporaire de

l’intimée pour une période de six mois, à purger de façon concurrente avec les autres

périodes de radiation9.

[16] Elle a aussi réclamé la publication d’un avis de la décision et la condamnation de

l’intimée au paiement des déboursés.

L’intimée

[17] Concernant les délais et sa demande de réparation, Me Pelletier a confirmé que

l’intimée ne visait pas l’arrêt des procédures comme c’était le cas en septembre 201710,

mais un allègement des sanctions en raison desdits délais basé sur les principes de

justice naturelle. À cette fin, les délais devaient être examinés dans leur ensemble, le tout

devant être pondéré eu égard à la protection du public, tout en ne cherchant pas à punir

le professionnel.

[18] Hormis les délais écoulés depuis les événements pour chacun des chefs

d’accusation, il a évoqué plus particulièrement ceux depuis l’ouverture de l’enquête

par le syndic en 2009 (plus de dix ans), ainsi que ceux depuis le dépôt de la plainte le

19 décembre 2014, soit un peu plus de cinq ans au moment de la présente audience sur

sanction en février 2020.

8 À la demande du comité, pour les principes applicables à la détermination du caractère concurrent ou
consécutif des périodes de radiation, la plaignante, par lettre du 24 février 2020, a fourni un article de
doctrine ainsi qu’une liste d’autorités. Pour sa part, dès le lendemain, l’intimée a confirmé n’avoir aucune
autre autorité de principes à déposer à cet égard, référant le comité à sa plaidoirie à ce sujet par lettre du
25 février 2020.
9 Annexe A, autorités de la plaignante : décisions Chen, Ronco, Cossette, Lévesque, Platanitis, Tremblay,
Gauthier et Couture (onglets 13 à 20).
10 Par décision rendue le 15 décembre 2017, le comité a rejeté cette demande. La Cour du Québec a rejeté
le 20 avril 2018, la permission d’en appeler de cette décision, déposée par l’intimée.
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[19] Quant au préjudice subi en raison de ces délais, il a référé à la décision du comité

rendue le 15 décembre 2017 sur sa demande en arrêt des procédures, et plus

particulièrement au témoignage11 de l’intimée ainsi qu’à celui de sa conjointe au sujet de

la période suivant la réception par l’intimée de l’avis d’enquête du syndic.

[20] Contrairement à sa consœur qui a fait valoir que les délais n’ont pas pénalisé

l’intimée qui a pu continuer à exercer sa profession alors que ces infractions étaient

susceptibles d’entraîner des radiations, il a plaidé que, dans les circonstances du présent

dossier, une période de radiation ne protégerait pas davantage le public et a suggéré

plutôt le paiement d’amendes.

[21] Ainsi, pour les treize premiers chefs, il a suggéré de condamner l’intimée au

paiement d’une amende de 15 000 $ sous chacun des chefs 1, 4, 8, 10 et 12 et de lui

imposer une réprimande sous chacun des chefs 2, 3, 5, 6, 7, 9, 11 et 13.

[22] Pour le chef 14, il a confirmé qu’aucune jurisprudence n’existe sur l’article 39 du

Code de déontologie de la CSF retenu pour cette infraction. Il a précisé que l’intimée n’a

cependant pas touché une double rémunération, soit du client et de Prospector. Par

ailleurs, même si le syndic a choisi d’en faire un chef distinct des treize premiers, il y a

cohabitation avec ceux-ci et il constitue plutôt un des éléments de la même infraction. À

son avis, le comité doit s’inspirer des treize premiers chefs pour décider de la sanction

sous celui-ci. Aussi, il n’y a pas lieu, le cas échéant, d’imposer une période de radiation

consécutive. Il a soutenu que ce chef 14 revêtant un caractère pécuniaire, il était opportun

de rechercher une sanction pécuniaire et a proposé d’ordonner le paiement d’une

amende de 30 000 $.

[23] Quant au chef 15, il a évoqué que, la sanction s’appliquant à un individu, les

facteurs subjectifs doivent être considérés, et non seulement les facteurs objectifs. Il a

rappelé que la malhonnêteté de l’intimée n’est pas en cause, le volet négligence ayant

plutôt été retenu. L’intimée a expliqué avoir agi ainsi par commodité. Les clients ne s’en

sont pas plaint et aucun préjudice n’en a découlé. Il a donc suggéré sous ce quinzième

chef le paiement d’une amende de 30 000 $.

11 Ibid, par. 12 et ss, par. 71 et ss et par. 83.
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[24] Enfin, il a signalé que même si un projet de mémoire de frais n’a pas été transmis

à ce jour, il fallait anticiper des déboursés appréciables qui s’ajouteront au paiement des

amendes lesquelles, telles que proposées, totalisent 135 000 $ pour l’ensemble des

chefs d’accusation.

QUESTIONS EN LITIGE

[25] Quelles sont les sanctions devant être imposées à l’intimée?

[26] Pour le chef d’accusation 14, le cas échéant, la période de radiation doit-elle

être purgée de façon consécutive ou concurrente?

[27] Le comité doit-il accorder un allègement de sanctions dans les

circonstances du présent dossier? Si oui, quelles sanctions doivent alors être

imposées à l’intimée?

LE CONTEXTE

[28] L’intimée détient un certificat dans les disciplines de l’assurance de personnes, de

l’assurance collective de personnes, de la planification financière et est représentante de

courtier pour un courtier en épargne collective12.

[29] Il paraît opportun de mentionner comment l’intimée s’est présentée au comité lors

de son témoignage sur culpabilité.

[30] Elle est d’origine tunisienne. Au cours des années 1988-1989, elle est venue

poursuivre ses études à l’Université de Montréal. Depuis juin 1989, elle détient un

baccalauréat en administration des affaires, option finances et gestion internationale.

[31] La même année, ayant commencé à travailler chez London Life, elle a obtenu sa

citoyenneté canadienne ainsi que son certificat dans la discipline de l’assurance de

personnes et a exercé comme représentante en assurance de personnes auprès de cette

même compagnie. Pas plus tard que les années 1992-1993, elle s’est incorporée sous

Pascale Cauchi inc. (Cauchi inc).

12 P-1.1 : Attestation de droit de pratique en date du 29 octobre 2018.
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[32] Aussi, dès ses premières années, en collaboration avec trois autres représentants

chez London Life, par le biais de conférences et de formations sur les différents produits

financiers, en assurances et autres, elle a commencé à faire du démarchage de clientèle

auprès des finissants et jeunes diplômés de la faculté de médecine vétérinaire à Ste-

Hyacinthe. Elle a poursuivi cette approche auprès des finissants ou jeunes diplômés de

médecine dentaire de l’Université de Montréal, auprès des finissants pharmaciens, des

chiropraticiens à Trois-Rivières et finalement vers 1996-1997 des finissants de la

médecine humaine à Montréal. À cette étape de la vie de ces derniers, il s’agissait pour

la plupart de souscriptions d’assurances invalidité.

[33] Elle a réussi à maintenir des relations avec cette clientèle dans une proportion

de 75 % à 80 %. Sa clientèle provient à 95 % du domaine de la santé. Elle a expliqué

que lorsque ces derniers aiment ou apprécient vos services, ils vous réfèrent aussi

beaucoup d’autres clients, sans compter leurs conjoints et proches. À un certain

moment, ayant atteint environ 2 400 clients, elle a mis fin à ces conférences ou

formations auprès de jeunes finissants.

[34] Elle évalue sa clientèle à plusieurs millions de dollars.

[35] L’intimée a une fille âgée d’environ 12 ans au moment de l’audience sur sanction

et est le principal soutien financier de la famille. La famille passe environ cinq mois par

année principalement en France et sur l’île de St-Barthélémy. Pendant ces mois, leur fille

continue de fréquenter une école à l’étranger pour une période d’environ trois mois.

Quant à l’intimée, elle continue de travailler tous les matins à distance.

ANALYSE ET MOTIFS

[36] La plainte disciplinaire comporte quinze chefs d’accusation. Les treize premiers

impliquent cinq consommateurs, le quatorzième chef en implique environ 150 alors que

le dernier relatif au document signé en blanc en implique huit.

Chefs d’accusation 1 à 13 (avoir agi hors les limites de sa certification)

Chef d’accusation 14 (avoir agi comme intermédiaire afin de promouvoir la
souscription de licences/ franchises Prospector et avoir reçu de la société et/ou de son
promoteur, directement ou par l’entremise de son cabinet, une rémunération de plus
de 5,5 millions de dollars.

[37] Un bref rappel des faits s’impose.
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[38] L’intimée, dans le cadre de ses rencontres annuelles ou biannuelles de

planification financière avec ses clients, leur recommandait les licences/franchises

Prospector leur faisant valoir les avantages fiscaux. Elle a ainsi utilisé la relation

professionnelle légitime qu’elle a développée avec ses clients pour les entraîner hors des

limites de sa certification. Profitant de la grande confiance qu’ils avaient en elle, elle les

a fait investir dans les licences/franchises Prospector donnant ainsi suite aux ententes

qu’elle a conclues avec Duhamel, le promoteur de Prospector. Elle a ainsi mis cette

confiance au service de ses propres intérêts.

[39] Elle leur faisait signer les contrats, recevait leurs chèques de paiement, assurait

le suivi et répondait à leurs questions. C’est aussi elle qui, le cas échéant, les informait

qu’il fallait remplacer leurs contrats de licence par d’autres contrats pour répondre aux

exigences fiscales et y procédait.

[40] L’intimée est une universitaire et possédait une longue expérience. Elle dégage

une grande assurance et sait se faire valoir professionnellement. Elle savait ou aurait dû

savoir ce qui relevait de sa compétence et référer ses clients aux professionnels

compétents. Ce faisant, elle n’a pas respecté les mécanismes que le législateur a mis en

place pour assurer que les consommateurs puissent profiter des conseils d’un

professionnel compétent avant de souscrire les licences/franchises Prospector13. Malgré

son devoir d’informer sa clientèle quant à son niveau de compétence, l’intimée n’a avisé

personne de ses limitations d’exercice. Or, on ne peut exiger du consommateur qu’il fasse

ces vérifications. L’intimée s’est également bien gardée de l’informer de l’entente qu’elle

a conclue avec le promoteur pour sa rémunération et pour lui servir d’intermédiaire pour

la souscription de ces licences/franchises.

[41] Respecter son code de déontologie fait partie des devoirs énoncés à l’article

16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (LDPSF)14 stipulant :

16. Un représentant est tenu d’agir avec honnêteté et loyauté dans ses relations
avec ses clients.

Il doit agir avec compétence et professionnalisme.

13 CSF c. Kalipolidis, 2009 CanLII 294 (QC CDCSF), par.27.
14 D’Amore c. Thibault, par. 54 (onglet 3 des autorités de la plaignante).
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[42] Comme évoqué par la plaignante, le tout a découlé des mauvais conseils fournis

par l’intimée à ses clients. La Cour du Québec15 en a conclu également ainsi dans le litige

opposant certains autres consommateurs à l’Agence du revenu du Québec (ARQ), à la

suite de leur achat de licence/franchise Prospector en indiquant que le tout a découlé des

conseils qui leur ont été prodigués.

[43] Eu égard à cette dernière décision, l’intimée a invité le comité à être prudent

rappelant qu’on ne peut y puiser des faits établis devant cette Cour pour s’en servir dans

le présent dossier.

[44] À tout événement, la mésaventure financière des consommateurs en l’espèce est

le résultat des représentations de l’intimée alors qu’elle s’écartait de son champ de

compétence sans égard aux risques financiers auxquels elle les exposait.

[45] La plaignante recommande une sanction de radiation alors que l’intimée

recommande des amendes.

[46] La sanction doit refléter la gravité des fautes déontologiques commises par

l’intimée et de nature à prévenir que de telles situations se reproduisent.

[47] Parmi les nombreuses circonstances aggravantes soulignées par la plaignante et

retenues par le comité, mentionnons notamment :

a) Le nombre important de clients visés par ces activités illégales;

b) La durée des infractions qui se sont échelonnées de 2003 à 2007, soit quatre ans.

c) l’ampleur des investissements faits par les consommateurs impliqués s’élevant
globalement à 111 millions;

d) la commission non pas d’une faute isolée, mais de multiples infractions;

e) la négligence et l’insouciance dont l’intimée a fait preuve tout au long du
processus à l’égard de ses obligations professionnelles dont son devoir de
compétence envers ses clients;

f) les conséquences d’ordre financier vécues par les consommateurs vu le refus des
déductions fiscales promises eu égard aux sommes significatives qu’ils ont
investies;

g) le stress inhérent aux litiges avec les autorités fiscales dans lesquels les

15 Lee c. Agence du revenu du Québec, préc., note 1, par. 403 à 405, jugement du 20 janvier 2020. Notons
que certains consommateurs impliqués ont porté ce jugement en appel.
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consommateurs ont été entraînés dès 2003, situation qu’ils n’auraient pas dû vivre
s’ils avaient reçu les conseils d’une personne compétente;

h) pour le chef 14, l’avantage de 5,5 millions de dollars tiré par l’intimée de ces
infractions.

[48] Quant aux conséquences pour les consommateurs impliqués, leur préjudice

financier s’avère toutefois difficile à quantifier ne connaissant pas notamment les ententes

conclues avec les autorités fiscales. Cependant, les 111 millions de dollars qu’ils ont

investis constituent une somme significative. De même, au-delà des pertes financières,

les litiges existant dès 2003 avec le Ministère du Revenu du Québec (MRQ) leur ont

incontestablement causé un stress non négligeable. S’ils avaient pu profiter des conseils

d’une personne compétente, ils n’auraient pas eu à vivre pareille situation.

[49] À cela s’ajoute l’ampleur de l’implication de l’intimée relativement à ces

investissements. Le comité convient que son cas se distingue de celui des autres

représentants qui ont agi hors les limites de leur certification. Même si ces derniers ont

également amené leurs clients à investir dans un type de placement hors des limites de

leur certification, ils les référaient ensuite à une personne, autorisée ou non, qui assumait

le reste du processus contrairement à l’intimée qui s’est impliquée du début à la fin du

processus, et ce, pendant plusieurs années. En l’espèce, l’intimée a en outre agi comme

intermédiaire entre ses clients et les avocats de Prospector, dans le cadre des litiges

fiscaux.

[50] Plus particulièrement, en ce qui a trait aux facteurs liés à l’intimée elle-même,

celle-ci est une représentante éduquée, universitaire et une planificatrice financière

aguerrie.

[51] L’intimée n’a pas témoigné sur sanction. Aussi, même si l’expression de remords

ou de volonté de s’amender d’un intimé puisse, de façon générale, constituer un facteur

atténuant, son absence ne peut être retenue comme facteur aggravant.

[52] Par ailleurs, le comité convient avec la plaignante que l’absence d’expression de

regrets ou de démontrer avoir compris la leçon à tirer ainsi que sa volonté de ne plus

reproduire ces comportements peuvent être pris en compte pour apprécier le risque de

récidive du professionnel et militer en faveur d’une sanction suffisamment dissuasive.
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[53] Le fait qu’en dépit des événements la clientèle de l’intimée lui soit restée fidèle et

continue de lui confier son portefeuille, est de nature à augmenter le souci du comité pour

la protection du public.

[54] Quant à la collaboration de l’intimée à l’enquête, le représentant ayant l’obligation

d’y collaborer, le comité concède qu’il s’agit plutôt d’un facteur neutre.

[55] Les seuls facteurs atténuants en l’espèce sont l’absence d’antécédent disciplinaire

et d’intention malhonnête de la part de l’intimée.

[56] Quant à l’avantage personnel tiré par l’intimée de 5.5 M $, dont la moitié a été

reçue en espèces, pour éviter de considérer cet élément en double, il n’en sera tenu

compte que pour l’infraction décrite au quatorzième chef d’accusation.

[57] Il est vrai que l’intimée n’a aucun antécédent disciplinaire. Néanmoins, le manque

de jugement dont elle a fait preuve dans la présente affaire peut se représenter

éventuellement dans sa pratique. Or, l’intimée n’a présenté aucune preuve ni même sa

parole pour démontrer une prise de conscience qui la rendrait plus prudente à l’avenir,

eu égard aux dangers propres aux offres alléchantes de produits financiers. Aussi, le

comité estime qu’un risque de récidive n’est pas écarté.

[58] Concernant ce produit d’investissement, l’intimée n’a pas cherché à s’informer

auprès d’autres professionnels, de l’Autorité des marchés financiers ou autres

organismes pertinents pour s’assurer d’une part que ce produit était couvert par sa

certification et qu’elle était donc autorisée à le vendre, ni d’autre part des caractéristiques

de ces licences/franchises afin de pouvoir évaluer les risques liés à celles-ci avant de les

recommander à ses clients. Elle s’en est remis au promoteur Duhamel sachant au surplus

qu’il avait été radié de son ordre professionnel et se contentant de ce qu’il lui en a dit.

Elle a ainsi choisi de mettre sa clientèle privilégiée à la disposition de ce promoteur.

[59] Cette apparente grande naïveté et ce manque de jugement dont l’intimée a fait

preuve dans la présente affaire font craindre une récidive, ces reproches déontologiques

pouvant se transposer sur plusieurs facettes de sa pratique.

[60] Aussi, de l’avis du comité, ce manque de jugement professionnel ne se résout pas

par une amende, d’autant que selon l’intimée les 5,5 millions $ n’étaient pas vraiment

significatifs pour elle. Les décisions ayant conclu à une amende s’avèrent donc peu
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pertinentes en l’espèce, d’autant plus que certaines portent plutôt sur des infractions liées

à la convenance de prêt levier.

[61] Tout bien considéré, vu l’importante gravité et l’ampleur des infractions, leur

caractère répétitif et les impératifs de la protection du public, le comité estime aussi devoir

privilégier le facteur d'exemplarité pour assurer celle-ci. Par conséquent, des périodes de

radiation temporaire seront ordonnées en l’espèce.

[62] Toutefois, la période de radiation de quatre ans que la plaignante suggère pour

les treize premiers chefs d’accusation ne paraît pas appropriée.

[63] Après examen des décisions rendues sur des infractions similaires, considérant tout

ce qui précède, l’ensemble des circonstances aggravantes et notamment l’ampleur des

infractions et leur gravité, le nombre de consommateurs impliqués, le nombre d’années

sur lesquelles s’est échelonnée la commission de ces infractions, le comité considère

qu’une radiation temporaire pour une période de six ans est en l’espèce justifiée sous

chacun des treize premiers chefs d’accusation.

[64] Quant au chef 14, bien qu’il s’agisse d’infraction distincte, comme soutenu par

l’intimée, il y a cohabitation avec les treize premiers. Ces infractions présentent un lien

étroit avec les précédents et procèdent d’une même opération.

[65] Néanmoins, le comité ne croit pas qu’un an de radiation consécutive à celles

ordonnées sous les treize premiers, comme suggéré par la plaignante, doit en l’espèce

être retenue.

[66] De l’avis du comité, le nombre de 150 clients à qui l’intimée a fait souscrire des

licences ou franchises, l’ampleur de leurs investissements qui s’élèvent à environ 111

millions $ et les 5,5 millions $ reçus du promoteur par l’intimée militent pour une période

de radiation d’une même durée que les précédentes, mais à purger de façon concurrente

pour tenir compte de la globalité des sanctions16.

[67] Le comité estime donc qu’une période de radiation de six ans doit aussi être

appliquée sous le chef 14, à être purgée de façon concurrente.

16 Isabelle c. Pharmaciens 2018 QCTP 33, par.49 à 52.
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L’allègement des sanctions

[68] L’intimée n’a pas démontré de préjudice ou de circonstances exceptionnelles

donnant ouverture à un allègement en l’espèce.

[69] Comme énoncé entre autres par le Tribunal des professions dans Gravel17 :

[57] Il est établi en droit disciplinaire que les délais du Code des professions26 sont
indicatifs et que leur dépassement n’est pas, en soi, excessif27. À ce titre, il est utile de
reprendre l’extrait suivant de l’affaire Lamarche, précitée, en regard de ces délais :

Le délai prévu à l’article 150 du Code

[18] Rappelons que le Code prévoit à l’article 150 que « le Conseil
impose la sanction dans les 60 jours qui suivent la déclaration de
culpabilité ».

[19] Il est vrai que le délai prévu à l’article 150 du Code n’est
qu’indicatif. Il ne s’agit pas d’un délai de rigueur ni d’un délai attributif
de compétence. C’est donc dire que le Conseil peut valablement
imposer la sanction même après l’expiration du délai de 60 jours.

[20] Par contre, tout en n’étant qu’« indicatif », le délai pris par un
conseil de discipline pour imposer la sanction devrait tendre à s’en
approcher. À l’évidence, tel n’est pas le cas ici : le délai dépasse de
près de 20 fois le délai « indicatif ».

(Références omises)

[58] Qu’en est-il?

[59] La décision sur culpabilité a été rendue 11 mois après la mise en délibéré alors
que le Règlement prévoit 90 jours et l’audition sur sanction s’est tenue 23 mois après
la décision sur culpabilité alors que le Règlement prévoit un délai de 120 jours. Cela
dit, le délai de 90 jours visant l’imposition de la sanction a été respecté.

[60] Les délais de délibéré en regard de la culpabilité et celui de la fixation de
l’audition sur sanction prévus à l’actuelle LCI ont été dépassés près de quatre et six
fois, ce qui est inacceptable d’autant que le Comité ne s’en explique aucunement.

[61] Cependant, il appartenait à l’Appelant de démontrer l’existence de
circonstances exceptionnelles ou un préjudice pour obtenir le remède approprié28.

[62] Dans le présent dossier, la preuve offerte au Comité à cet égard se limite au
témoignage de l’Appelant qui affirme avoir souffert de psoriasis et vécu une
période de stress et d’incertitude entre la mise en délibéré par le Comité et la
décision sur culpabilité. Au même titre, il explique avoir fait l’objet d’autres

17 Annexe A, onglet 26 : Gravel c. Gardner, 2017 QCCQ 17167.
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procédures qui ont mené à la suspension de son permis pour une période de 30
jours à l’été 2015.

[63] Le Comité a évoqué l’ensemble de l’argumentaire de l’Appelant, apprécié la
preuve administrée par ce dernier et a conclu qu’il n’avait pas démontré de
préjudice ou de circonstances exceptionnelles.

[64] Ce raisonnement est tout à fait conforme aux précédents en semblable
matière. En effet, ce n’est qu’en cas de preuve de préjudice ou de circonstances
exceptionnelles que l’allègement d’une sanction peut constituer un remède aux
délais encourus par un décideur29. Il s’agit d’un préjudice découlant spécifiquement
de l’écoulement du temps et non des désagréments habituels survenant à
l’occasion d’un processus disciplinaire. Cela est d’autant plus vrai dans le contexte
où l’Appelant a pu, pendant toute cette période, exercer pleinement ses activités
professionnelles.

____________________________________________________

26. RLRQ, c. C-26.

27. Duquette c. Médecins (Ordre professionnel des), 2011 QCTP 176; Lamarche
c. Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des), précitée note 23.

28. Shatner c. Généreux, ès qual. (avocats), 2000 QCTP 21; Infirmières et
infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des) c. Gauthier, 2012 QCTP 151;
Bouchard c. Avocats (Ordre professionnel des), 2015 QCTP 34; Amazan c.
Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 137.

29. Bélanger c. Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des), 2010 QCTP 78;
Gamache c. Médecins vétérinaires (Ordre professionnel des), 2011 QCTP 145;
Lamarche c. Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des), précitée
note 23.

[70] Pour les délais du processus disciplinaire qui précèdent la décision sur culpabilité,

le comité réfère à la description contenue dans sa décision du 15 décembre 2017 par

laquelle il rejetait la demande en arrêt des procédures de l’intimée.

[71] En janvier 2018, à la suite de la requête pour permission d’en appeler de l’intimée

de cette dernière décision, la Cour du Québec a suspendu l’instruction de la plainte fixée

pour treize jours entre janvier et mars 2018, en attendant sa décision sur cette requête,

laquelle a été rendue le 20 avril 2018.

[72] L’instruction de la plainte a eu lieu à l’automne 2018 et la décision sur culpabilité

a été rendue le 7 octobre 2019. Les circonstances de ces derniers délais sont ainsi

expliquées dans la décision :
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[3] Le 15 décembre 2017, ce comité rejetait la requête pour arrêt des procédures
et rejet de la plainte présentée par l’intimée.

[4] Le 11 janvier 2018, la Cour du Québec, prenait en délibéré la requête de
l’intimée pour permission d’en appeler de cette dernière décision et ordonnait la
suspension de l’instance pendant celui-ci, de sorte que les audiences pour
l’instruction de la plainte fixées en janvier, février et mars 2018 ont été annulées.

[5] Le 20 avril 2018, la Cour du Québec rejetait cette dernière requête de l’intimée.

[6] Bien que l’instruction de la présente plainte se soit terminée le 7 décembre
2018, des difficultés relatives aux procès-verbaux et enregistrements des
audiences ont fait en sorte que leur transmission au comité a été retardée jusqu’à
la mi-janvier 2019. Par la suite, constatant que l’enregistrement d’une des journées
d’audience qui comportait des témoignages et des objections sur lesquelles le
comité devait se prononcer se révélait de très piètre qualité, la transcription de
notes sténographiques de cette journée a été requise.

[7] Dans les circonstances, les parties ont été informées que le délibéré était
suspendu. Le 28 mars 2019, la transcription de ces notes sténographiques a été
livrée. Le lendemain, le comité invitait par lettre les parties à un appel conférence
le 5 avril 2019.

[8] Les parties s’étant déclarées satisfaites de cette transcription, il y a eu reprise
du délibéré. Par ailleurs, les parties ont été avisées qu’en raison d’une situation
personnelle requérant au cours des mois suivants l’entière disponibilité de la
présidente, la rédaction de la décision du comité en serait potentiellement retardée
d’autant.

[73] Dès lors, la présente audience sur sanction a été fixée en févier 2020.

[74] Ainsi, mis à part les principes conditionnant l’octroi d’un allégement de sanction,

les faits et les circonstances rapportés dans les affaires citées par l’intimée au soutien de

sa demande ne se comparent pas avec celles du présent dossier.

[75] Pour obtenir un remède approprié, l’intimée devait démontrer l’existence de

circonstances exceptionnelles ou d’un préjudice. Pour ce faire, elle a référé à son

témoignage ainsi qu’à celui de sa conjointe livrés lors de sa requête en arrêt des

procédures qui faisaient état du stress et ses effets sur l’intimée à partir de la réception

de l’avis d’ouverture d’une enquête à son sujet par le syndic.

[76] Eu égard au processus disciplinaire, ce sont toutefois les conséquences

habituelles que tout représentant vit.
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[77] Au surplus, étant donné l’implication soutenue de l’intimée dans tout le processus

des licences/franchises Prospector, on peut présumer que les litiges avec les autorités

fiscales qui ont commencé dès 2003 ont également été source de stress pour l’intimée.

[78] En ce qui concerne l’effet potentiel du délai sur l’équité du procès en raison de

la mémoire des consommateurs, clients de l’intimée, comme il s’agissait des témoins

assignés par la plaignante, c’est cette dernière qui en a subi préjudice, s’il en est un.

À tout événement, leur témoignage couvrait les éléments essentiels des infractions.

Du reste, la défense de l’intimée ne reposait que sur une question de droit et non sur

les faits qu’elle n’a pas niés ou contestés.

[79] Pour ce qui est de la mémoire de l’intimée, comme soulevé par la plaignante, les

faits étaient admis et l’importante preuve documentaire qui les appuyait lui a permis de la

rafraîchir, le cas échéant. À tout événement, la mémoire de l’intimée n’a pas été mise en

cause par le comité. Ainsi, aucun préjudice réel n’a été causé par ce délai.

[80] Quant à un potentiel préjudice découlant de la durée du processus disciplinaire

sur les activités professionnelles ou la réputation de l’intimée, il n’a pas non plus été

démontré. Comme dans l’affaire Gravel précitée, l’intimée a pu exercer pleinement ses

activités professionnelles pendant toute cette période alors que ce type d’infraction est

habituellement sanctionné par une période de radiation.

[81] Aussi, à l’exception d’un seul des consommateurs impliqués dans la présente

plainte qui ne fait maintenant affaire avec elle que pour ses assurances, la preuve a

démontré que les autres lui sont restés fidèles lui vouant toujours une très grande

confiance.

[82] À tout événement, à l’instar de la plaignante, comme les derniers événements pour

ces quatorze chefs remontent à 2007, et pour tenir compte de ce délai somme toute

appréciable, le comité réduira la période de radiation à cinq ans sous chacun des

quatorze premiers chefs d’accusation, à purger de façon concurrente.

[83] Par conséquent, sous chacun des chefs 1 à 13 et sous le chef 14, la radiation

temporaire de l’intimée sera ordonnée pour une période de cinq ans à être purgée de

façon concurrente.

. . 20 août 2020 - Vol. 17, n° 33 79

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1110 PAGE : 18

Chef d’accusation 15 (avoir fait signer en blanc ou partiellement en blanc)

[84] Afin d’éviter à ses clients de revenir à son bureau pour signer les formulaires au

moment opportun ou quand elle aurait obtenu les renseignements nécessaires pour les

compléter, l’intimée prévoyait les formulaires qui pourraient être requis plus tard.

L’intimée a reconnu avoir agi de la sorte par « commodité ».

[85] Or, ces infractions vont au cœur de l’exercice de la profession et sont de nature à

discréditer celle-ci.

[86] Comme maintes fois énoncé par le comité de discipline, faire signer des

formulaires en blanc par ses clients est une pratique malsaine, mettant notamment en

péril la protection du public. La formation continue obligatoire pour tous les représentants

le rappelle également.

[87] Avoir fait signer 22 formulaires en blanc à huit de ses clients est manifestement

révélateur de la façon de procéder de l’intimée. Parmi ces formulaires, il y avait

notamment un rachat de fonds communs, un préavis de remplacement entièrement en

blanc et un avis de confirmation d’instructions18. Cela ajoute à la gravité de ces infractions.

[88] Même si le comité a conclu que l’intimée n’avait pas d’intention malhonnête en

agissant ainsi, ayant surtout fait preuve d’une négligence importante, sa longue

expérience aurait dû la préserver d’agir ainsi.

[89] Par conséquent, sous ce chef 15, le comité donnera suite à la recommandation de

la plaignante et ordonnera la radiation temporaire de l’intimée pour une période de six

mois à être purgée de façon concurrente avec les autres radiations.

[90] Enfin, la période des infractions visées par ce chef se terminant le 29 mai 2012, il

n’y a toutefois pas lieu de considérer un allègement pour cette sanction.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

RÉITÈRE ORDONNER la non-divulgation, non-diffusion et non-publication de toute

18 Respectivement P-109, P-110, P-112.
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information personnelle et financière concernant les consommateurs impliqués;

ORDONNE, sous chacun des chefs d’accusation 1 à 13, la radiation temporaire de

l’intimée pour une période de cinq ans à être purgée de façon concurrente;

ORDONNE sous le chef d’accusation 14 la radiation temporaire de l’intimée pour une

période de cinq ans, à être purgée de façon concurrente;

ORDONNE sous le chef d’accusation 15, la radiation temporaire de l’intimée pour une

période de six mois, à être purgée de façon concurrente;

ORDONNE au secrétaire du comité de discipline de faire publier, aux frais de l’intimée,

un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où cette dernière a

son domicile professionnel et dans tout autre lieu où elle a exercé ou pourrait exercer sa

profession conformément aux dispositions de l’article 156 du Code des professions

(RLRQ, c. C-26);

CONDAMNE l’intimée au paiement des déboursés conformément aux dispositions de

l’article 151 du Code des professions (RLRQ, c. C-26).

(S) Me Janine Kean
__________________________________
Me Janine Kean
Présidente du comité de discipline

(S) Diane Bertrand
__________________________________
Mme Diane Bertrand, Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

(S) Dyan Chevrier
__________________________________
Mme Dyan Chevrier, A.V.A., Pl. Fin.
Membre du comité de discipline
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Me Sylvie Poirier
CDNP AVOCATS INC.
Procureurs de la partie plaignante

Me Pascal A. Pelletier
PELLETIER & CIE AVOCATS
Procureurs de la partie intimée

Dates d’audience : Les 20 et 21 février 2020

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ

. . 20 août 2020 - Vol. 17, n° 33 82

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1110 PAGE : 21

Annexe A
Autorités de la PLAIGNANTE

1 - CSF c. Lessard, 2012 CanLII 97181 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et sanction
du 10 juillet 2012.

2 - CSF c. D’Amore, 2010 CanLII 99843 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 9 juillet
2010 et sur sanction du 3 mars 2011.

3 - D’Amore c. Thibault, 2011 QCCQ 20563 (CanLII), jugement de la Cour du Québec du
5 décembre 2011.

4 - Simard c. Champagne, 2014 QCCQ 4066 (CanLII), jugement de la Cour du Québec
du 8 mai 2014.

5 - CSF c. Gosselin, 2014 CanLII 69106 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 30
octobre 2014 et sur sanction du 21 mars 2016.

6 - CSF c. Dorion, 2010 CanLII 99872 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et sanction
du 7 juin 2010.

7 – CSF c. Marston, 2009 CanLII 57596 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 23
octobre 2009 et sur sanction du 31 mai 2010.

8 - CSF c. Samson, 2014 CanLII 83207 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 7
novembre 2014 et sur sanction du 2 juillet 2015.

9 - Champagne c. Thibault, 2013 CanLII 73212 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité
du 15 octobre 2013 et sur sanction du 2 juillet 2014.

10 - CSF c. Provost, 2011 CanLII 99451 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 2
novembre 2011 et sur sanction du 22 mai 2012.

11 - Provost c. Thibault, 2013 QCCQ 15528 (CanLII), jugement de la Cour du Québec du
6 décembre 2013.

12 - Bruni c. Autorité des marchés financiers, 2011 QCCA 994 (CanLII), jugement de la
Cour d’appel du 31 mai 2011.

13 - CSF c. Chen, 2019 QCCDCSF 4 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction du 11
février 2019.

14 - CSF c. Ronco, 2014 CanLII 13312 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et sanction
du 20 mars 2014.
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15 - CSF c. Cossette, 2013 CanLII 43429 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et
sanction du 7 janvier 2013.

16 - CSF c. Lévesque, 2016 CanLII 39912 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 16
juin 2016 (2016 QCCDCSF 21) et sur sanction du 19 mai 2017 (2017 QCCDCSF 30).

17 - CSF c. Platanitis, 2019 QCCDCSF 68 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 4 novembre 2019.

18 - CSF c. Tremblay, 2017 QCCDCSF 80 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 28 novembre 2017.

19 - CSF c. Gauthier, 2019 QCCDCSF 58 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 3 septembre 2019.

20 - CSF c. Couture, 2019 QCCDCSF 3 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction du
11 février 2019.

21 - Shatner c. Généreux, ès qualités Syndic, 2000 CanLII 18776 (QC CS), jugement de
la Cour supérieure du 27 septembre 2000.

22 – Lamarche c. Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des), 2013
QCTP 62 (CanLII), jugement rectifié du Tribunal des professions du 3 juillet 2013.

23 - Girouard c. Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des), 2013 QCTP
67 (CanLII), jugement du Tribunal des professions du 15 juillet 2013.

24 - Audet c. Ingénieurs (Ordre professionnel des), 2017 QCTP 46 (CanLII), jugement du
Tribunal des professions du 20 juin 2017.

25 – Jila, Fedor, « Affaire Audet (Ingénieurs) – Les limites à la possibilité de l’allégement
de la sanction pour cause de délais », CanLII Connects, 12 juin 2018.

26 - Gravel c. Gardner, 2017 QCCQ 17167 (CanLII), jugement de la Cour du Québec du
30 novembre 2017.

27 - Gravel c. Veilleux, 2018 QCCS 2888 (CanLII), jugement de la Cour supérieure du 4
juillet 2018.

28 - Charlebois c. Champagne, 2018 QCCQ 10091 (CanLII), jugement de la Cour du
Québec du 26 novembre 2018.

29 - CSF c. Talbot, 2018 QCCDCSF 56 (CanLII), décisions sur culpabilité du 20 juillet
2018 et sur sanction du 9 mai 2019 (2019 QCCDCSF 35).
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30 –Médecins vétérinaires (Ordre professionnel des) c. Bruyninx, 2018 CanLII 110030
(QC CDOMV), jugement sur requête en arrêt des procédures et rejet de plainte du 15
novembre 2018.

31 – Organisme d’autoréglementation du courtage immobilier du Québec c. Demers,
2019 CanLII 105351 (QC OACIQ), jugement sur requête en arrêt des procédures du 3
septembre 2019.

32 –Médecins (Ordre professionnel des) c. Giroux, 2019 CanLII 96092 (QC CDCM),
jugement sur requête en arrêt des procédures du 17 septembre 2019.

33 –Comptables professionnels agréés (Ordre des) c. Bao, 2019 CanLII 105317 (QC
CPA), jugement corrigé sur requête en rejet des plaintes et en arrêt des procédures du 6
novembre 2019.

34 - Moisan c. Ouellette, 2019 QCCA 2085 (CanLII), jugement de la Cour d’appel du 28
novembre 2019.
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Annexe B
Législation, autorités et doctrine de L’INTIMÉE

LÉGISLATION :

1 - Loi sur la distribution de produits et services financiers, RLRQ, c. D-9.2 (extraits).

2 - Code des professions, RLRQ, c. C-26 (extraits).

JURISPRUDENCE :

Principes de détermination des sanctions

3 – Jean-Guy Villeneuve, Nathalie Dubé et Tina Hobday, Précis de droit professionnel,
Éditions Yvon Blais, Cowansville, 2007, pp. 246 à 251.

4 – Psychologues (Ordre professionnel des) c. Marcotte, 2017 CanLII 144595 (QC OPQ),
décisions sur culpabilité rectifiée du 10 mai 2019 et sur sanction du 6 novembre 2019.

5 - Royer c. Rioux, ès qualités de syndic, REJB 2004-69042 (C.Q.), jugement de la Cour
du Québec du 8 juin 2004.

6 - Pigeon c. Daigneault, [2003] R.J.Q. 1090 (C.A.), 2003 CanLII 32934 (QC CA),
jugement de la Cour d’appel du 15 avril 2003. (Demande d’autorisation d’appel à la Cour
suprême rejetée, 9 octobre 2003).

Allègement des sanctions

7 - Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des) c. Vlachos, 2019 CanLII 77821 (QC
CDOII), décisions sur culpabilité du 12 août 2019 et sur sanction du 10 décembre 2019.

4 - Psychologues (Ordre professionnel des) c. Marcotte, 2017 CanLII 144595 (QC OPQ),
décisions sur culpabilité rectifiée du 10 mai 2019 et sur sanction du 6 novembre 2019.

8 - Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des) c. Châteauneuf, 2016
CanLII 1606 (QC OIIA), décision sur culpabilité et sanction du 7 janvier 2016.

9 - Lamarche c. Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des), 2013 QCTP
62 (CanLII), jugement rectifié du Tribunal des professions du 3 juillet 2013.
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ILLUSTRATIONS :

Chefs 1 à 14 - Souscription

10 - CSF c. Dionne, 2018 QCCDCSF 82 (CanLII), décisions sur culpabilité du 20 juillet
2018 et sur sanction du 17 janvier 2019 (2019 QCCCDCSF 11).

11 - CSF c. Vecchiarino, 2017 QCCDCSF 71 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 20 novembre 2017.

12 - CSF c. Noël, 2017 QCCDCSF 55 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction du 26
septembre 2017.

13 - CSF c. Sawodny, 2015 QCCDCSF 43 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 17 août 2015.

14 - CSF c. Robertson, 2014 CanLII 84724 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et
sanction du 10 décembre 2014.

15 - CSF c. Koncevich, 2013 CanLII 76317 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et
sanction du 22 novembre 2013.

16 - CSF c. Natale, 2012 CanLII 97214 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 21 mars
2012 et sanction du 3 janvier 2013.

17 - Ledoux c. CSF, 2011 QCCQ 15733 (CanLII), jugement de la Cour du Québec du
1er décembre 2011. (Demande de permission d’appeler refusée, 2012 QCCA 325).

18 - CSF c. Pistilli, 2008 CanLII 28820 (QC CDCSF), décision sur culpabilité et sanction
du 6 juin 2008.

Chef 15 - Formulaires

19 - CSF c. Platanitis, 2019 QCCDCSF 68 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction
du 4 novembre 2019.

20 - CSF c. Olejnik Benedetti, 2018 QCCDCSF 36 (CanLII), décisions sur culpabilité du
16 mai 2018 et sanction du 5 novembre 2018 (2018 QCCDCSF 70).

21 - CSF c. Trudeau, 2017 QCCDCSF 65 (CanLII), décision sur culpabilité et sanction du
6 novembre 2017.

22 - CSF c. Lévesque, 2016 CanLII 39912 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du
16 juin 2016 (2016 QCCDCSF 21) et sur sanction du 19 mai 2017 (2017 QCCDCSF 30).

23 - CSF c. Deguire, 2012 CanLII 97204 (QC CDCSF), décisions sur culpabilité du 1er

février 2012 et sanction du 4 décembre 2012.
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1398

DATE : 27 juillet 2020
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Lysane Cree Présidente
M. Antonio Tiberio Membre
M. Alain Legault Membre

______________________________________________________________________

SYNDIC DE LA CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

Partie plaignante

c.

DENIS OUELLET, conseiller en sécurité financière (certificat numéro 176612)

Partie intimée

______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A

PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion du

nom et prénom de la consommatrice mentionnée à la plainte disciplinaire

et de toutes informations personnelles qui pourraient permettre de

l’identifier.
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[1] Le 17 juin 2020, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière

(« le comité ») s’est réuni par voie de la plateforme Webex pour procéder à l'audition de

la plainte disciplinaire portée contre l'intimé le 25 novembre 2019 ainsi libellée :

LA PLAINTE

1. À Terrebonne, le ou vers le 12 juin 2018, l’intimé a fourni de faux renseignements à
l’assureur sur la proposition numéro (...), en indiquant faussement que G.V. n’avait
jamais été refusée pour une proposition d’assurance et qu’elle n’avait pas un antécédent
médical décrit à la section « autres affections », contrevenant ainsi à l’article 35 du Code
de déontologie de la Chambre de la sécurité financière.

2. Dans la province de Québec, entre le 9 juillet 2018 et 16 juillet 2018, l’intimé n’a pas agi
en conseiller consciencieux en recommandant à G.V. qu’elle pouvait annuler son contrat
d’assurance No (...) avant la date d’entrée en vigueur du contrat No (...) causant ainsi un
risque de découvert, contrevenant ainsi à l’article 16 de la Loi sur la distribution de
produits et services financiers.

[2] Lors de l’audition, l’intimé était représenté par Me Jean-François Vachon et la

partie plaignante était représentée par Me Vincent Grenier-Fontaine.

LES FAITS

[3] L’intimé est inscrit comme représentant en assurance des personnes du 1er mai

2009 au 22 août 2013 pour le cabinet Industrielle Alliance et du 25 septembre 2013 au

31 août 2019 en tant que représentant autonome, pendant la période pertinente aux

chefs de la plainte disciplinaire (pièce P-1).

[4] Le 12 juin 2018, l’intimé rencontre G.V. et rempli une proposition d’assurance

« formulaire R-8 » (pièce P-6).
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[5] À ce moment, la consommatrice G.V. détient une police d’assurance avec Humania

Assurances depuis 2015.

[6] L’intimé a rempli la proposition et a répondu « non » à la question numéro 3, page

15, sur un refus d’assurance vie, invalidité ou maladie graves préalable, alors qu’il

aurait dû répondre « oui », sachant que G.V. avait été refusé dans le passé.

[7] L’intimé a indiqué « non » à la Section J Antécédent médical, question numéro 2(j),

indiquant que G.V. n’avait aucun antécédent médical énuméré sous « autres affection »

alors qu’il aurait dû répondre « oui », sachant qu’elle avait eu un kyste sur un ovaire

dans le passé.

[8] Le 12 juin 2018, l’intimé a aussi rempli un préavis de remplacement d’un contrat

d’assurances de personnes, qu’il a transmis à Humania.

[9] Certaines admissions de fait, lors d’une conversation téléphonique avec l’enquêteur

du syndic, ont été déposées en preuve (pièce P-4).

[10] L’intimé a admis qu’il avait connaissance d’un refus antérieur pour une

proposition d’assurance avec la consommatrice G.V. et qu’elle avait eu un kyste et ceci,

avant qu’il ait rempli le formulaire R-8 (pièce P-4).

[11] L’intimé a aussi admis qu’il a coché la case « non » à la section J du formulaire

R-8 à la question 2(j), « autres affectations », alors qu’il aurait dû cocher « oui »;

[12] Effectivement, le 28 juin 2018, après avoir reçu un courriel de l’assureur pour

des précisions, l’intimé a tenté de corriger l’information en disant : « En effet la réponse
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devait être oui. C’est un peu ma faute pcq je croyais référence à quelque chose de

cancéreux (polype). » (pièce P-9)

[13] Le 5 juillet 2018, l’assureur confirme avec l’intimé que G.V. est approuvée pour

une assurance vie, mais précise deux exclusions à l’assurance invalidité : i) une

exclusion de grossesse (qui ne pourra être reconsidérée), et ii) une exclusion du

membre supérieur droit (qui pourra être reconsidérée dans un an).

[14] Le 9 juillet 2018, l’intimé a informé G.V. qu’elle avait été approuvée pour une

assurance vie et invalidité et mentionne seulement l’exclusion à l’assurance invalidité

pour son bras droit pendant une période d’un an. Il l’avise qu’elle peut annuler sa police

d’assurance avec Humania.

[15] L’intimé n’a fait aucune mention d’une exclusion pour la grossesse, malgré qu’il

en ait été informé par l’assureur le 5 juillet 2018.

[16] L’intimé a admis avoir créé un risque de découvert par son courriel daté du

9 juillet 2018 et envoyé à G.V.

[17] Le 16 juillet 2018, Humania Assurances a confirmé par lettre à G.V. que sa

police d’assurance serait annulée en date du 18 juillet 2018.

[18] Quand G.V. a reçu son nouveau contrat d’assurance de SSQ par lettre datée le

9 juillet, elle n’est toujours pas informée qu’il y a une exclusion pour grossesse.

[19] G.V. a dit à l’enquêteur du syndic qu’elle n’aurait pas annulé sa police

d’assurance avec Humania si elle avait su qu’il y avait une exclusion pour grossesse

dans sa nouvelle police.
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PLAIDOYER DE CULPABILITÉ

[20] L’intimé a plaidé coupable aux deux chefs énumérés dans la plainte disciplinaire.

[21] Étant satisfait du plaidoyer de culpabilité fait de façon libre et volontaire par

l’intimé, laquelle y indique en comprendre les conséquences, le Comité l’a déclaré

coupable sous les deux chefs d’accusation contenus dans la plainte disciplinaire.

ANALYSE ET MOTIFS

[22] Les recommandations communes des parties quant aux sanctions à imposer à

l’intimé sont une radiation temporaire de deux mois sous le chef 1 et une radiation

temporaire d’un mois sous le chef 2, à être purgées de façon concurrente. Les parties

demandent aussi la publication d’un avis de la décision en vertu de l’article 156 du

Code des professions et la condamnation de l’intimé au paiement des déboursés.

[23] Le comité retient comme facteurs objectifs reliés aux infractions elles-mêmes:

 La gravité objective sérieuse des infractions dans l’exercice de la profession

impliquant la négligence, et le manque de transparence et d’honnêteté de

l’intimé;

 L’intimé n’a pas rempli correctement la proposition d’assurance et a, de ce fait,

fourni de faux renseignements à l’assureur de la part de G.V. quand il a déclaré

qu’elle n’avait pas été refusé pour une proposition d’assurance dans le passé et

qu’elle n’avait pas d’antécédent médical;
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 L’intimé a créé un risque de découvert quand il a dit à sa cliente qu’elle pouvait

annuler son autre police d’assurance et ceci sans qu’elle soit informée des

exclusions dans la nouvelle police;

 L’intimé n’a pas agi de mauvaise foi ou d’intention malhonnête;

 L’intimé avait neuf ans d’expérience au moment des infractions.

[24] Le comité retient comme facteurs subjectifs :

 L’intimé a collaboré à l’enquête du syndic et a admis certains faits pertinents aux

chefs de la plainte disciplinaire;

 L’intimé a enregistré un plaidoyer de culpabilité;

 L’intimé n’a pas d’antécédents disciplinaires, mais il y a un antécédent

administratif. Le 26 janvier 2015, l’intimé avait reçu une mise en garde du syndic

de la Chambre de la sécurité financière (« CSF ») pour avoir mal complété un

préavis de remplacement d’un contrat d’assurance de personnes et qui contenait

des erreurs ou omissions;

 L’intimé comprend qu’il a commis une faute, malgré qu’il agissait de bonne foi, et

qu’il pensait avoir le temps de corriger ses erreurs une fois qu’il en a pris

connaissance;

 L’intimé réalise maintenant qu’il a agi trop rapidement et disait vivre une période

de stress et des problèmes familiaux à cette époque. Il dit qu’il n’agira plus de

cette façon à l’avenir.
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[25] Le procureur de la partie plaignante a déposé de la jurisprudence concernant

des gestes similaires dans lesquels la sanction prononcée pour avoir fourni de faux

renseignements en complétant mal une proposition d’assurance, était une radiation

temporaire entre un mois1 à deux mois2. Dans le cas où les gestes de l’intimé ont causé

un risque de découvert à l’assuré, la sanction prononcée varie entre une amende3, une

radiation temporaire d’un mois4 jusqu’à deux mois5, toujours tenant en compte les

facteurs objectifs et subjectifs particuliers au dossier ainsi que du principe de la globalité

des sanctions.

[26] Dans le présent cas, les procureurs se sont entendus sur une sanction qui

s’avère dans la fourchette des peines accordées. Me Grenier-Fontaine, procureur de la

partie plaignante, a bien expliqué que même s’il n’y a pas eu de conséquences pour la

consommatrice dans le présent cas, l’intimé a néanmoins commis deux infractions

distinctes et sérieuses – i) d’avoir mal complété la proposition et de ce fait avoir fourni

de faux renseignements à l’assureur et ii) d’avoir informé la cliente qu’elle pouvait

annuler sa police existante sans l’avoir bien informée des exclusions qui se retrouvaient

dans la nouvelle police, provoquant un risque de découvert pour G.V.

[27] La Cour d’appel du Québec dans Pigeon c. Daigneault6 nous rappelle que la

sanction disciplinaire doit permettre à certains objectifs d’être atteints : la protection du

1 CSF c. Moreau, 2018 QCCDCSF 20; CSF c. Savage, 2019 QCCDCSF 46; CSF c. Stamatopoulos,
2016 QCCDCSF 42; CSF c. Haddaoui, 2007 CanLII 51820 (QC CDCSF).
2 CSF c. Szabo, 2016 QCCDCSF 31; CSF c. Larochelle, 2009 CanLII 62842 (QC CDCSF), rendue le 10
novembre 2009 (culpabilité) et rendue le 30 novembre 2010 (sanction) ; Larochelle c. Lévesque, 2012
QCCQ 1402 (décision en appel); CSF c. Daoust, 2006 CanLII 59880 (QC CDCSF) rendue le 14
décembre 2006 (culpabilité) et rendue le 21 novembre 2007(sanction); Daoust c. Rioux, 2009 QCCQ
1268.
3 CSF c. Moreau, 2018 QCCDCSF 20.
4 CSF c. Morteau, 2016 CanLII 29395 (QC CDCSF)
5 CSF c. Blais, 2003 CanLII 57189 (QC CDCSF)
6 2003 CanLII 32934 (QC CA), par. 38.
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public, la dissuasion du professionnel de récidiver, l’exemplarité à l’égard des autres

membres de la profession qui pourrait vouloir poser les mêmes gestes et finalement, le

droit du professionnel visé d’exercer sa profession.

[28] Dans la présence de recommandations communes sur sanction, le comité

devrait les entériner à moins que celles-ci s’avèrent contraires à l’intérêt public ou de

nature à déconsidérer l’administration de la justice7.

[29] Dans le présent cas, le comité est d’avis que les recommandations communes

sur sanction ne sont pas contraires à l’intérêt public ni de nature à déconsidérer

l’administration de la justice et qu’elles rencontrent les objectifs de la sanction

disciplinaire.

[30] Finalement, la notification de la présente décision se fera par moyen

technologique, à savoir par courriel, l’intimé ayant, lors de l’audition, exprimé son

consentement pour ce faire.

[31] En conséquence, le comité condamnera l’intimé à une radiation temporaire de

deux mois sous le chef 1 et une radiation temporaire d’un mois sous le chef 2, à être

purgées de façon concurrente.

[32] Enfin, le comité condamnera l’intimé au paiement des déboursés et ordonnera la

publication d’un avis de la décision.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

PREND ACTE à nouveau du plaidoyer de culpabilité de l’intimé sur chacun des

7 R. c. Anthony Cook, 2016 CSC 43.
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chefs d’infraction contenus à la plainte disciplinaire;

RÉITÈRE la déclaration de culpabilité prononcée à l’audience pour tous les

chefs d’infraction de la plainte pour avoir contrevenu à l’article 35 du Code de

déontologie de la Chambre de la sécurité financière et à l’article 16 de la Loi sur

la distribution de produits et services financiers.

ET PROCÉDANT À RENDRE LA DÉCISION SUR SANCTION :

CONDAMNE l’intimé à une radiation temporaire de deux mois sous le chef

numéro 1 et à une radiation temporaire d’un mois sous le chef numéro 2 de la

plainte disciplinaire, le tout à être purgé de façon concurrente.

ORDONNE au secrétaire du comité de faire publier, aux frais de l’intimé, un avis

de la présente décision dans un journal circulant dans les lieux où ce dernier a

son domicile professionnel ou dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait

exercer sa profession, conformément aux dispositions de l’article 156, al. 7 du

Code des professions (RLRQ, c. 26);

CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés, y compris les frais

d’enregistrement, conformément aux dispositions de l’article 151 du Code des

professions (RLRQ, c. C-26);

PERMET la notification de la présente décision à l’intimé par moyen

technologique conformément à l’article 133 du Code de procédure civile (RLRQ,

c. C-25.01), à savoir par courrier électronique.
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(S) Me Lysane Cree

__________________________________
Me Lysane Cree
Présidente du comité de discipline

(S) Antonio Tiberio
__________________________________
M. Antonio Tiberio
Membre du comité de discipline

(S) Alain Legault
__________________________________
M. Alain Legault
Membre du comité de discipline

Me Vincent Grenier-Fontaine
CDNP AVOCATS INC.
Procureurs de la partie plaignante

Me Jean-François Vachon
JURISEO AVOCATS INC.
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : 17 juin 2020

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD

Aucune information.

3.7.3.3 OCRCVM
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R eA itchison

A FFA IR EIN T ÉR ES S A N T :

L esR èglesdel’O rganism ecanadienderéglem entationdu com m erce
desvaleursm obilières

et

KennethA itchison

2020 O CR CVM 23

Form ationd’instructiondel’O rganism ecanadienderéglem entationdu com m ercedesvaleursm obilières
(sectiondu Q uébec)

Audienceélectroniquetenuele5 juin2020 àM ontréal,Q uébec
Décisionrenduele5 juin2020

M otifsdedécisionrendusle13 juillet2020

Form ationd’instruction
M eS téphaneR ousseau Ad.E.,président,N orm andDuretteetDanielHoule
Com parutions
M eFanieDubuc,avocatedelam iseenapplication
M eS im onS eida,pourKennethAitchison
KennethAitchison

DÉCIS IO N S U R EN T EN T EDER ÈGL EM EN T

IN T R O DU CT IO N

U neententederèglem entaétéconclueentrel’O CR CVM etl’intim éle30 avril2020.

Envertu delaR ègle8200 etdelaR ègle8400 desR èglesconsolidéesdem iseenapplication,d’exam en
etd’autorisationdel’O CR CVM [ci-après« R èglesconsolidées»],l’ententederèglem entaétéprésentéeàla
form ationd’instructionlorsd’uneauditiontenuele5 juin2020.O utrelesprocureursdesparties,l’intim éétait
présentàl’audition.

Enraisondelapandém iequisévissaitalors,laform ationd’instructionatenu uneaudition
électronique,enl’occurrenceuneauditionparvoiedeconférencetéléphonique.L atenued’uneaudition
électroniqueestperm iseparlaR ègle8409 desR èglesconsolidéesdem iseenapplication.L esprocureursdes
partiesn’ontpasform uléd’objectionàlatenuedel’auditionélectronique.

À l’audition,laprocureuredel’O CR CVM etleprocureurdel’intim éontdem andélaratificationde
l’ententederèglem ent.Cettedernière,quiestannexéeàlaprésentedécisionetenfaitintégralem entpartie,
respectelesform alitésdel’article8215 desR èglesconsolidées.

Aprèsavoirentendu lesreprésentationsdesprocureursdesparties,laform ationd’instructiona
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délibéré.P arlasuite,laform ationd’instructionarendu sadécisionacceptantl’ententederèglem ent
proposée.Elleastatuéqu’elleallaitdéposersesm otifsàunedateultérieure.

L aprésentedécisionfaitétatdesm otifsjustifiantl’acceptationdel’ententederèglem ent.

CO N T R A VEN T IO N

L espartiesadm ettentquepourlapériodedejanvier2016 àavril2018,l’intim éasaisidesordressur
desm archésd’unem anièrequin’étaitniloyalenitransparenteniconform eauxprincipesd’équité
com m erciale,encontraventiondu paragraphe2.1 etdelaP olitique2.1 desR èglesuniversellesd’intégritéde
m arché(avantle1erseptem bre2016)etdelaR ègleconsolidée1400 (aprèsle1erseptem bre2016).

S A N CT IO N S

L ’ententederèglem entproposelessanctionssuivantes:

a) uneam endede10 000$;

b) unesom m eadditionnellede1 000$ au titredesfraisdel’O CR CVM ;

c) unesuspensiondel’autorisationàuntitrequelconquepourunepériodede30 joursàcom pter
del’acceptationdel’ententederèglem ent.

R ÔL EDEL A FO R M A T IO N D’IN S T R U CT IO N

L aform ationd’instructiondisposedu pouvoird’accepterou derejeterl’ententederèglem ent.Dans
l’exercicedesonpouvoir,laform ationd’instructionalaresponsabilitédes’assurerquel’ententede
règlem entetlessanctionsqu’elleprévoitsesituentdansunefourchetteraisonnabled’adéquation.1

Ainsi,dansl’analysedel’ententederèglem ent,laform ationd’instructionentendsuivreleprincipe
énoncédanslesdécisionsM auriceetM P artnersetIsenbergsoum isesparlaprocureuredel’O CR CVM et
selonlequellaform ationdoitaccepterl’ententeàm oinsqu’elleestim equelasanctionprévuesesitue
clairem entàl’extérieurd’unefourchetteraisonnabled’adéquation.2 À cetégard,laform ationd’instruction
faitsienneslesobservationsform uléesdansM P artnersetIsenbergquantau seuildegravitéquidoitêtre
atteintpourrefuseruneententederèglem ent:« unerecom m andationconjointenedevraitêtrerejetéeque
sionestim equesonacceptationm èneraitàlaconclusionselonlaquellelerégim ederéglem entationacessé
debienfonctionnerou qu’ellen’estpasconform eàl’intérêtpublic».3

P ourévaluersil’ententeetlessanctionssesituentdansunefourchetteraisonnabled’adéquation,la
form ationd’instructiontientcom ptedelanatureetdelagravitédelacontravention,dem êm equedes
circonstances.Elleconsidèreégalem entlesprincipesetlesfacteursclésénoncésdanslesL ignesdirectricessur
lessanctionsdel’O CR CVM [ci-aprèsles« L ignesdirectrices»].Enfin,elleexam inelessanctionsdécrétéesdans
desdécisionsrenduesdansdescassem blables.

Avantdeprocéderàl’analysedelasanctionproposéeàlalum ièredecescritères,laform ation
d’instructionprésenteunrésum édesfaitssurlesquelslespartiessesontentenduesetquisontexposésdans
l’ententederèglem ent.

FA IT S

L ’intim éestunnégociateurdepuis1973 etestinscritàcetitrechezL eedeJonesGablesInc.(L eede)
depuisjanvier2013.

1 Re Maurice,2019 O CR CVM 20,par.13,citantRe Milewski,[1999]I.D.A.C.D.N o.17.
2 M Partners et Isenberg,2018 O CR CVM 25;Re Maurice,2019 O CR CVM 20.
3 M Partners et Isenberg,2018 O CR CVM 25,par.23 citantRe Jacob,2017O CR CVM 17.
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De janvier 2016 à juin 2018, l’intim é a saisi cinquante‐trois (53) ordres d’achat irréguliers pour vingt‐
huit(28)titresdurantlaséancedepréouverturedesm archés,entre7het9 h30.L esordresontétésaisissur
desm archésperm ettantaux participantsd’effectuerdesopérationsentem psréeldurantlaséancede
préouverture,soitlaBoursedesvaleurscanadiennes(CS E),O m egaAT S (O M G),T S X Alpha(AL F)etL ynx AT S
(L YX ).

L ’intim éareconnu que,durantlapériodedejanvier2016 àjuin2018,ilexam inaitrégulièrem entdes
titresdontleregroupem ent(reversesplit)étaitannoncé.L ’intim éeffectuaitcetexam enenconsultantdes
sourcesd’inform ationpubliquestellesqueN ew sw ireou R euters.

S pécifiquem ent,lastratégiedenégociationdel’intim éconsistaitàciblerdestitresquiavaientfait
l’objetd’unregroupem entlaveilleàlaclôturedu m arché,puisàsaisirdesordresd’achatpourcestitres
durantlaséancedepréouverture,àunprix substantiellem entinférieurau nouveau prix im pliciterésultantdu
regroupem ent.

Ainsi, à cinquante‐trois (53) reprises, de janvier 2016 à juin 2018, l’intim é s’est délibérém ent 
positionnéàuncoursacheteurqu’ilsavaitêtrebieninférieurau nouveau prix im plicitedestitresquiavaient
faitl’objetd’unregroupem ent,afind’inciterd’autresparticipantsàvendrelesactionsàunprix bieninférieur
àleurvaleurm archande.Aucunordrepasséparl’intim édurantcettepériodeaveccettestratégiede
négociationn’atoutefoisétéexécuté.

L astratégiedenégociationdel’intim éafaitl’objetdem isesengardedeL eedeetlepersonnelde
l’O CR CVM àtrois(3)reprises.

L e22 avril2016,enappliquantlastratégiedenégociation,l’intim éasaisietm odifiédesordresàhuit
(8)reprisesdurantlaséancedepréouverturepourletitredeP inetreeCapitalL td.(P N P ).À cetteoccasion,le
servicedelaconform itédeL eedeaavertiverbalem entl’intim édecesserletyped’activitéàlaquelleils’était
livréplustôtlam êm ejournéesurletitreP N P .L em êm ejour,l’intim éafaitparvenirau responsabledu service
delaconform itédeL eedeuncourrieldanslequelilconfirm aitqu’onl’avaitm isengardecontrelasaisie
d’ordresàunprixbieninférieuràlavaleurm archandedu titre.

L e27juin2017,toujoursenappliquantlam êm estratégiedenégociation,l’intim éasaisiunordrepour
letitredeCaledoniaM iningInc.(CAL )durantlaséancedepréouverture.L em êm ejour,l’intim éaétém isen
gardeverbalem entparleS ervicedelasurveillancedesm archésdel’O CR CVM concernantlasaisiedel’ordre
pourletitreCAL .L e14 février2018,leS ervicedelam iseenapplicationdel’O CR CVM atransm isunelettre
inform antl’intim édel’ouvertured’uneenquêtedisciplinaireconcernantsesactivitésdenégociation.

Enfin,le20 avril2018,l’intim éasaisidesordrespourletitredeJackpotDigitalInc.(JP )àtrois(3)
reprisesdurantlaséancedepréouvertureenappliquantsastratégiedenégociation.Ainsi,ils’estpositionné
avantageusem entsurlem archéavecuncoursacheteursubstantiellem entinférieurau nouveau prix im plicite
du titreJP résultantdu regroupem entd’actionseffectuéàlaclôturedu jourdebourseprécédent.L eprem ier
destroisordresd’achat,quis’estnégociéàlaséancedepréouvertureàunprixreprésentant21,67 % du
nouveau prix im plicite,aétéannulédurantlaséancedepréouvertureparleS ervicedelasurveillancedes
m archésdel’O CR CVM .L epersonneldel’O CR CVM aparlasuitecom m uniquéavecleservicedeconform itéde
L eede.

Danslafouléedecetévénem ent,le30 avril2018,leservicedeconform itédeL eedeatransm isà
l’intim éunenotedeserviceconcernantlaconform itéquim ettaitofficiellem entengardel’intim édeneplus
selivreràcetyped’activité,soitdesepositionneravantageusem entsurlem archéavecuncoursacheteur
substantiellem entinférieuràlavaleurattenduedu titrequiavaitfaitl’objetd’unregroupem entd’actionsla
journée précédente. En outre, le non‐respect de cette m ise en garde pouvait entraîner des m esures 
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disciplinairesetm êm eêtrepréjudiciableau m aintiendel’em ploidel’intim échezL eede.L ’intim éasignéla
notedeservicele1erm ai2018.

A N A L YS E

L esL ignesdirectricesontpourobjectifgénéralde« prom ouvoirl’uniform itédetraitem ent,l’équitéet
latransparenceenétablissantuncadrepourl’exercicedu pouvoirdiscrétionnairedansladéterm inationde
sanctionsquicorrespondentaux objectifsgénéraux dessanctions».4 L esL ignesdirectricesvisentnotam m ent
àaiderlaform ationd’instructionàdéterm inerdem anièrejusteetefficientelessanctionsappropriées.Il
convienttoutefoisderappelerquelesL ignesdirectricesnelientpaslaform ationd’instruction.

L esL ignesdirectricescom portentdeuxparties.L aprem ièreénoncelesprincipesdedéterm inationdes
sanctions(les« P rincipes»).L asecondeidentifielesfacteursclésdansladéterm inationdessanctions.L a
form ationd’instructionentendréféreràcesprincipes,aux facteursclésetàlajurisprudencedansl’exercice
desonpouvoirdiscrétionnaire.

Enl’espèce,laprocureuredel’O CR CVM ainvitélaform ationd’instructionàconsidérerlesfaitsdela
présenteaffaireau regard desP rincipesdesL ignesdirectricesdanssonanalysedelajustessedelasanction.À
lalum ièredesreprésentationsdelaprocureuredel’O CR CVM ,ainsiquedecellesdu procureurdel’intim é,la
form ationd’instructionform ulelesobservationssuivantes.

P rem ièrem ent,lessanctionsdisciplinairessontdenaturepréventive.Ellesontpourfinalitédeprotéger
lesinvestisseurs,àrenforcerl’intégritédu m archéetàam éliorerlesnorm esetpratiquesprofessionnelles
générales.Danscetteperspective,lessanctionsdoiventvisertantladissuasionspécifiquequeladissuasion
générale.Ensom m e,lessanctionsdoiventem pêcheretdécouragerl’intim éd’avoiruneconduitefautivedans
lefuturetdissuaderlesautresd’avoiruneconduitefautivesim ilaire.

Deuxièm em ent,lessanctionsdisciplinairesdoiventêtreplussévèresdanslecasdel’intim équiades
antécédentsdisciplinaires.Enl’espèce,l’intim é,quiestinscritdepuis1973,n’apasdetelsantécédents.

T roisièm em ent,lesP rincipesprécisentquedanslecasdecontraventionsm ultiples,lessanctions
totalesou cum ulativesdoiventcorrespondredefaçonappropriéeàlaconduitefautived’ensem ble.Dansla
présenteaffaire,laform ationd’instructionconstatequel’intim éaeu recoursàlastratégiedenégociation
décriteci-dessusàcinquante-trois(53)reprisesentrejanvier2016 etjuin2018.Deplus,ilacontinuéà
appliquerlastratégiedenégociationm algrélesavertissem entsdu servicedelaconform itédeL eed etdu
personneldel’O CR CVM .

Q uatrièm em ent,laform ationd’instructionnotequelesP rincipesm entionnentquelessanctions
doiventfaireensortequel’intim énetirepasd’avantagefinancierdesaconduite.Danslaprésenteaffaire,les
faitsprésentésparlespartiesindiquentquesil’intim éarecherchédesavantagesfinanciersaveclastratégie
denégociation,iln’apasretirédetelsavantagespuisqu’aucunordren’aétéexécuté.

Cinquièm em ent,ilfautenvisagerlasuspensiond’inscriptionlorsquenoussom m esenprésence
notam m entd’uneou deplusieurscontraventionsgraves,d’unschém adeconduitefautiveou d’uneconduite
fautivefrauduleuse,délibéréeet/ou tém éraire.L asuspensiond’inscriptionestégalem entpertinenteselonles
P rincipeslorsquelaconduitefautiveacauséuncertainpréjudiceaux investisseursou unecertaineatteinteà
l’intégritédu m archéou au secteurdesvaleursm obilièresdanssonensem ble.

Enl’espèce,noussom m esenprésenced’unschém adeconduitefautivequiaprislaform ede
contraventionsrépétéesaux principesfondam entaux d’équitéétablisparlesR U IM (désorm aislaR ègle1400
desrèglesconsolidées).L escontraventionssesontéchelonnéessurunepériodededeuxannéesetdem i,et

4 Lignes directrices sur les sanctions,2 février2015,p.2.
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ce,nonobstantdesm isesengardes.N ousconstatonsqu’ilnes’agitcependantpasd’uneconduite
frauduleuse,notam m entencequel’intim éentraitdesordresauthentiques.Dem êm e,aucuninvestisseurou
participantau m archén’asubidepréjudicepuisquelesordresn’ontpasétéexécutés.

L aprocureuredel’O CR CVM aaussiréférélaform ationd’instructionàlajurisprudencedem anièreà
nouséclairerquantauxbalisesrelativesàlafourchetteraisonnabled’adéquationdelasanctionproposée
danslaprésenteententederèglem ent.5

S ’agissantdesam endes,lesdécisionssoum isesconcernentdesinfractionsd’activitésm anipulatriceset
trom peuses,plusparticulièrem entdesordresayantpoureffetdecréeruneapparencefausseou trom peuse
d’activitésdenégociationparlavoiedestratégiestellesquel’em pilem entou lespoofing. S eloncette
jurisprudence,lesam endesdécrétéesontétéde10 000$ et,pourunedécision,de5 000$.P ourcette
dernière,l’am endeinférieures’expliqueenraisondelagravitém oindredesgestesposésparl’intim é.
S ’agissantdelasuspensiond’unm oisquiestprévueparl’ententederèglem entproposée,laform ation
d’instructionnotequ’elleconcordeaveclaplupartdesdécisionssoum isesparlepersonneldel’O CR CVM .P our
cequiestdesfrais,unesom m ede1 000 $ aétéim poséedanslam ajoritédesdécisionssoum ises.

Au regarddecequiprécède,entenantcom ptedelacollaborationdel’intim ésoulignéeparles
procureurs,laform ationd’instructionestd’avisquelasanctionconsistantenuneam endede10 000$ assortie
d’unesom m ede1 000$ au titredesfraissesituedansunefourchetteraisonnabled’adéquationcom ptetenu
descirconstancesdelaprésenteaffaire.

CO N CL U S IO N

P ourconclure,laform ationd’instructionestd’avisquel’ententederèglem entetlasanctionqu’elle
décrètesesituentdansunefourchetteraisonnabled’adéquationcom ptetenu descirconstancesdela
présenteaffaire.

P ourcesm otifsettelqu’ilfutdécidéàl’audition,laform ationd’instructionaccepteetratifiel’entente
derèglem entdontletexteestannexéàlaprésentedécision.

FaitàM ontréal(Q uébec)le13 juillet2020.

M eS téphaneR ousseau

N orm andDurette

DanielHoule

EN T EN T EDER ÈGL EM EN T

P A R T IEI– IN T R O DU CT IO N

1. L ’O rganism e canadien de réglem entation du com m erce desvaleursm obilières(O CR CVM )publieraun
avisdedem andeannonçantlatenued’uneaudience de règlem entau coursdelaquelleuneform ation
d’instruction (la form ation d’instruction) déterm inera,conform ém ent à l’article 8215 desR ègles
consolidéesde m ise en application,d’exam en et d’autorisation de l’O CR CVM ,sielle doit accepter
l’ententederèglem ent(l’ententederèglem ent)conclueentrelepersonneldel’O CR CVM (lepersonnel)
etKennethAitchison(l’intim é).

P A R T IEII– R ECO M M A N DA T IO N CO N JO IN T EDER ÈGL EM EN T

5 Re Vermette,2018O CR CVM 43;Re Waddington,2017O CR CVM 39;Re Sole,2016 O CR CVM 30;Re Li,2015 O CR CVM 26.
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2. L epersonneletl’intim érecom m andentconjointem entquelaform ationd’instructionacceptel’entente
derèglem entselonlesm odalitésexposéesci-dessous.

P A R T IEIII– FA IT S CO N VEN U S

3. P ourlesbesoinsdel’ententederèglem ent,l’intim éconvientdesfaitsexposésdanslapartieIII.

Historiquedel’inscription

4. L ’intim é est un négociateurdepuis1973 et est inscrit à ce titre chez L eede JonesGablesInc.(L eede)
depuisjanvier2013.

Contexte

5. Dejanvier2016àjuin2018,l’intim éasaisicinquante-trois(53)ordresd’achatirrégulierspourvingt-huit
(28)titresdurantlaséancedepréouverturedesm archés,entre7het9 h30.

6. L ’intim é asaisicesordressurdesm archésperm ettant aux participantsd’effectuerdesopérationsen
tem psréeldurantlaséancedepréouverture:laBoursedesvaleurscanadiennes(CS E),O m egaAT S (O M G),
T S X Alpha(AL F)etL ynxAT S (L YX ).

7. L ’intim éareconnu que,durantlapériodedejanvier2016àjuin2018,ilexam inaitrégulièrem entdestitres
dontleregroupem ent(reverse split)étaitannoncé.S elonl’intim é,ileffectuaitcetexam enenconsultant
dessourcesd’inform ationpubliquestellesqueNewswire ou Reuters.

8. L e regroupem entd’actionsestune opération quivise à réduire le nom bre d’actionsen circulation d’un
titredonnésurlesm archésboursiers,etce,afind’am éliorerlecoursboursierdu titre.

9. L a stratégie de négociation de l’intim é consistait à cibler destitresquiavaient fait l’objet d’un
regroupem entlaveille àlaclôturedu m arché,puisàsaisirdesordresd’achatpourcestitresdurantla
séance de préouverture,à un prix substantiellem ent inférieurau nouveau prix im plicite résultant du
regroupem ent.

10. À cinquante-trois(53)reprises,dejanvier2016 àjuin2018,l’intim és’estdélibérém entpositionnéàun
coursacheteurqu’ilsavaitêtrebieninférieurau nouveau prix im plicitedestitresquiavaientfaitl’objet
d’unregroupem ent,afind’inciterd’autresparticipantsàvendrelesactionsàunprixbieninférieuràleur
valeurm archande.L ’intim é am anqué à son obligation d’effectuerdesopérationsen faisantpreuve de
transparenceetdeloyautéconform ém entauxprincipesd’équitédanslecom m ercelorsqu’ilnégociaitsur
unm arché.

11. L ’intim é étaitun négociateurexpérim enté etsavaitou auraitdû savoirqu’ilétaitinapproprié de saisir
desordresd’achat à un prix bien inférieurau nouveau prix im plicite et de tenterd’effectuerdes
opérationsàdesprix déraisonnables.

L esm isesengardetransm isesàl’intim éàproposdesastratégiedenégociation

22 juillet2016: P inetreeCapitalL td.(P N P )

12. L e21 juillet2016,letitredeP inetreeCapitalL td.(P N P )aclôturéàuncoursde0,035$.

13. Aprèslaclôture desm archés,le titre P N P afait l’objet d’un regroupem ent d’actionsà raison de cent
(100)actionspourune(1).

14. Enconséquence,lenouveau prix im plicites’estétablià3,50 $.

15. L e 22 juillet 2016,l’intim é asaisiet m odifié desordresà huit (8) reprisesdurant laséance de
préouverturepourletitreP N P .
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16. L esordresont été saisissurCS E,O M G et AL F,m archésperm ettant aux participantsd’effectuerdes
opérationsentem psréeldurantlaséancedepréouverture.

17. S ix (6)deshuit(8)ordresde l’intim é ontfiniparreprésenterle m eilleurcoursacheteurpourle titre
P N P .

18. Ainsi,l’intim és’estpositionnéavantageusem entsurlem archéavecuncoursacheteursubstantiellem ent
inférieurau nouveau prixim plicitedu titreP N P résultantdu regroupem entd’actionseffectuéàlaclôture
du jourdebourseprécédent.

19. L avaleurdesordresde l’intim é avarié de 0,10 $ à 0,60 $,ce quireprésentait de 2,86% à 17,14 % du
nouveau prixim plicitedu titrerésultantdu regroupem ent.

20. L em atindu 22 juillet2016,l’intim éaétéverbalem entavertiparleservicedelaconform itédeL eedede
cesserletyped’activitéàlaquelleils’étaitlivréplustôtlam êm ejournéesurletitreP N P .

21. À lasuitedecettem iseen garde,lem êm ejour,l’intim éafaitparvenirau responsabledu servicedela
conform ité de L eede un courrieldanslequelilconfirm ait qu’on l’avait m isen garde contre lasaisie
d’ordresàunprixbieninférieuràlavaleurm archandedu titre.

27juin2017:CaledoniaM iningInc.(CA L )

22. L e26 juin2017,letitredeCaledoniaM iningInc.(CAL )aclôturéàuncoursde1,65$.

23. Aprèslaclôturedesm archés,letitreCAL afaitl’objetd’unregroupem entd’actionsàraisondecinq(5)
actionspourune(1).

24. Enconséquence,lenouveau prix im plicites’estétablià8,25 $.

25. L e27juin2017,l’intim éasaisiunordrepourletitreCAL durantlaséancedepréouverture.

26. L ’ordreaétésaisisurO M G,m archéperm ettantauxparticipantsd’effectuerdesopérationsentem psréel
durantlaséancedepréouverture.

27. L ’ordredel’intim éafiniparreprésenterlem eilleurcoursacheteur,soit2,25 $.

28. L ’ordreà2,25$ passéparl’intim épourletitreCAL représentait27,27% du nouveau prixim pliciteaprèsle
regroupem ent.

29. Ainsi,l’intim és’estpositionnéavantageusem entsurlem archéavecuncoursacheteursubstantiellem ent
inférieurau nouveau prix im plicitedu titreCAL résultantdu regroupem entd’actionseffectuéàlaclôture
du jourdebourseprécédent.

30. L e 27 juin 2017,l’intim é aété m isen garde verbalem entparle S ervice de lasurveillance desm archés
del’O CR CVM concernantlasaisiedel’ordrepourletitreCAL plustôtcem atin-là.

31. L e 14 février2018,le S ervice de lam ise en application de l’O CR CVM atransm isune lettre inform ant
l’intim édel’ouvertured’uneenquêtedisciplinaireconcernantsesactivitésdenégociation.

20 avril2018: JackpotDigitalInc.(JP )

32. L e19 avril2018,letitredeJackpotDigitalInc.(JP )aclôturéàuncoursde0,03 $.

33. Aprèslaclôture desm archés,le titre JP afaitl’objetd’un regroupem entd’actionsàraison de dix (10)
actionspourune(1).

34. Enconséquence,lenouveau prix im plicites’estétablià0,30 $.

35. L e 20 avril2018,l’intim é asaisidesordrespourle titre JP à trois(3)reprisesdurant laséance de
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préouverture.

36. L esordresont été saisissurO M G,m arché perm ettant aux participantsd’effectuerdesopérationsen
tem psréeldurantlaséancedepréouverture.

37. L avaleurdestrois(3)ordrespassésparl’intim éavariéde0,065 $ à0,12 $,cequiaperm isàcelui-cide
sepositionneraveclem eilleurcoursacheteur.

38. L avaleurdesordressaisisparl’intim é pourle titreJP représentaitde 21,67 % à40 % du nouveau prix
im plicitedu titreaprèsleregroupem ent.

39. L e prem ierordre d’achats’estnégocié à laséance de préouverture à un prix représentant21,67% du
nouveau prix im plicite.

40. Cette opération aété annulée durant laséance de préouverture parle S ervice de lasurveillance des
m archésdel’O CR CVM .

41. Ainsi,l’intim és’estpositionnéavantageusem entsurlem archéavecuncoursacheteursubstantiellem ent
inférieurau nouveau prixim plicitedu titreJP résultantdu regroupem entd’actionseffectuéàlaclôturedu
jourdebourseprécédent.

42. L e30 avril2018,L eedearem isàl’attentiondel’intim éundocum entintitulé[traduction]« notedeservice
concernantlaconform ité»,danslequelétaienténoncéslesfaitssuivants:

I. L e 20 avril2018,le S ervice de lasurveillance desm archésde l’O CR CVM acom m uniqué avecle
service de laconform ité de L eede concernant lesactivitésvisant le titre de Jackpot DigitalInc.
(JP )auxquellesl’intim és’étaitlivrélajournéem êm edurantlaséancedepréouverture;

II. L e20 avril2018,parsuitedelasaisiedesordresvisantletitre deJackpotDigitalInc.(JP ),L eede
aofficiellem ent avertil’intim é de ne plusse livrerà ce type d’activité,soit de se positionner
avantageusem ent surle m arché avecun coursacheteursubstantiellem ent inférieurà lavaleur
attenduedu titrequiavaitfaitl’objetd’unregroupem entd’actionslajournéeprécédente;

III. Conséquem m ent,le non-respect de cette m ise en garde pouvait entraîner desm esures
disciplinairesetm êm eêtrepréjudiciableau m aintiendel’em ploidel’intim échezL eede.

43. L ’intim éasignécettenotedeservicele1erm ai2018.

CO N CL U S IO N

44. L ’intim é étaitun négociateurexpérim enté etauraitdû savoirqu’ilétaitinapproprié de saisirdesordres
d’achatàunprixbieninférieurau nouveau prixim pliciteetdetenterd’effectuerdesopérationsàdesprix
déraisonnables.

45. L ’intim é était tenu d’effectuer desopérationsen faisant preuve de transparence et de loyauté
conform ém entauxprincipesd’équitédanslecom m ercelorsqu’ilnégociaitsurunm arché.

46. L enon-respectparl’intim édu paragraphe2.1 desR U IM etdelaR ègleconsolidée1400 étaitpréjudiciable
àl’intégritéetàlaréputationdesm archés.

P A R T IEIV – CO N T R A VEN T IO N S

47. Du faitde laconduite exposée ci-dessus,l’intim é acom m islescontraventionssuivantesaux R èglesde
l’O CR CVM :

De janvier2016 à avril2018,l’intim é asaisidesordressurdesm archésd’une m anière quin’était ni
loyalenitransparenteniconform eauxprincipesd’équitécom m erciale,encontraventiondu paragraphe
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2.1 etdelaP olitique2.1 desR U IM (avantle1erseptem bre2016)etdelaR ègleconsolidée1400 (après
le1erseptem bre2016).

P A R T IEV – M O DA L IT ÉS DER ÈGL EM EN T

48. L ’intim éacceptelessanctionsetlesfraissuivants:

a) uneam endede10 000 $;

b) lepaiem entàl’O CR CVM de1 000 $ au titredesfrais;

c) unesuspension de l’autorisation àun titrequelconque pourunepériodede30 joursàcom pter
del’acceptationdel’ententederèglem ent.

49. S ilaform ation d’instruction accepte l’entente de règlem ent,l’intim é s’engage à payerlessom m es
m entionnéesci-dessus,soit un m ontant totalde 11 000 $,dansun délaide 30 jourssuivant cette
acceptation,àm oinsquelepersonneletl’intim éneconviennentd’unautredélai.

P A R T IEVI– EN GA GEM EN T DU P ER S O N N EL

50. S ilaform ationd’instructionacceptel’ententederèglem ent,lepersonnelneprendrapasd’autrem esure
contrel’intim érelativem entauxfaitsexposésdanslapartieIIIetauxcontraventionsénoncéesàlapartie
IV del’ententederèglem ent,sousréservedu paragrapheci-dessous.

51. S ilaform ation d’instruction accepte l’entente de règlem ent et que l’intim é ne se conform e pasaux
m odalitésdecelle-ci,lepersonnelpeutengageruneprocédureenvertu delaR ègle8200 contrel’intim é.
CetteprocédurepeutsefonderenpartiesurlesfaitsexposésdanslapartieIII.

P A R T IEVII— P R O CÉDU R ED’A CCEP T A T IO N DU R ÈGL EM EN T

52. L ’ententederèglem entestconditionnelleàsonacceptationparlaform ationd’instruction.

53. L ’ententederèglem entdoitêtreprésentéeàuneform ationd’instructiondanslecadred’uneaudience
de règlem enttenue conform ém entàlaprocédure exposée aux articles8215 et8428,ainsiqu’àtoute
autreprocéduredontlespartiespeuventconvenir.

54. L e personnelet l’intim é conviennent que l’entente de règlem ent constitueralatotalité desfaits
convenusprésentésà l’audience de règlem ent,à m oinsque lespartiesne conviennent que desfaits
additionnelsdevraient y être présentés. S il’intim é ne com paraît pasà l’audience de règlem ent,le
personnel peut com m uniquer des faits pertinents additionnels,sur dem ande de la form ation
d’instruction.

55. S ilaform ation d’instruction accepte l’entente de règlem ent,l’intim é convient de renonceraux droits
qu’ilpeutavoir,en vertu desrèglesdel’O CR CVM etdetouteloiapplicable,àuneautreaudience,àun
appelou àunerévision.

56. S ilaform ation d’instruction rejette l’entente de règlem ent,le personnelet l’intim é peuvent conclure
une autreentente de règlem ent,ou le personnelpeutdem anderlatenue d’une audience disciplinaire
surlefondem entdesm êm esallégationsou d’allégationsconnexes.

57. L esm odalitésde l’entente de règlem entsontconfidentiellesjusqu’àleuracceptation parlaform ation
d’instruction;

58. L ’ententederèglem entseram iseàladispositiondu publiclorsqu’elleauraétéacceptéeparlaform ation
d’instruction,etl’O CR CVM en publieraletexteintégralsurson siteInternet. L ’O CR CVM publieraaussi
unsom m airedesfaits,descontraventionsetdessanctionsconvenuesdansl’ententederèglem ent;
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59. S il’entente de règlem ent est acceptée,l’intim é convient qu’ilne ferapaspersonnellem ent et que
personneneferanonplusensonnom dedéclarationpubliqueincom patibleaveccelle-ci.

60. L ’ententederèglem entprendraeffetetdeviendraobligatoirepourl’intim éetlepersonnelàladatede
sonacceptationparlaform ationd’instruction.

P A R T IEVIII— S IGN A T U R EDEL ’EN T EN T EDER ÈGL EM EN T

61. L ’entente de règlem ent peut être signée en plusieursexem plaires,touslesexem plairesconstituant
ensem bleuneententeliantlesparties.

62. U ne signature télécopiée ou lacopie électronique d’une signature seratraitée com m e une signature
originale.

S IGN ÉE le28avril2020.

(s)KennethAitchison

KEN N ET H A IT CHIS O N

Intim é

S IGN ÉEle30 avril2020.

(s)FanieDubuc

FA N IEDU BU C

Avocateprincipaledelam iseenapplication,

au nom du personneldelam iseenapplicationdel’O CR CVM

T ousdroitsréservés© 2020 O rganism ecanadienderéglem entationdu com m ercedesvaleursm obilières.
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3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc.

Aucune information.
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